
Dans la journée de mardi
24 mai, ce Gabonais de 42
ans a été pris par les élé-
ments de la police judi-
ciaire de Port-Gentil avec,
en sa possession, quatre
pointes d'ivoire, qu'il s'ap-
prêtait à écouler au quar-
tier "Cité Otando".

PAS de chance pour SteeveBissiemou. Ce Gabonais de42 ans a été placé en dé-tention préventive à la pri-son du Château à dePort-Gentil, pour détentionillégale de quatre pointesd'ivoire. Il a été interpellépar les agents de la policejudiciaire locale, qui l'ontpris en flagrant délit, auquartier "Cité Otando", aumoment où il s'apprêtait àécouler son produit.Selon une source policière,le trafic des pointesd'ivoire est devenu légiondans la ville de Port-Gentil.Pour lutter contre ce phé-nomène grandissant, lesagents provinciaux des
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L'AFFAIRE de la disparition de fonds, le week-end du 16au 17 avril dernier dans le bureau du comptable en chefde la Caisse de stabilisation et de Péréquation (Caistab) àFranceville, n'a pas fini d'alimenter les conversations, tantsur les bords de la Mpassa, qu'à Libreville. C'est que, prèsde deux semaines après l'incarcération du veilleur de nuit,Juslin Wilfried Yebe, à la surprise générale, de nombreuxobservateurs au fait de ce dossier en sont toujours à s'in-terroger pourquoi le principal suspect, Marc Lekogo Le-boussi, continue à bénéficier d'un traitement de faveur dela part du juge d'instruction du premier cabinet. « L'en-
quête se poursuit », avait-on pourtant claironné à la suitede la mise sous mandat de dépôt, du gardien, visiblementsans défense, à l'opposé de son patron. Mais depuis lors,et alors que les vacances judiciaires s'approchent inexo-rablement, il semble que la machine judiciaire se soitquelque peu grippée. Alors que l'opinion attend toujoursque la vérité autour de l'extraction frauduleuse de lasomme de 2 millions 393 000 francs, dans le bureau ducomptable, éclate enfin. L'enquête menée par la Police d'investigation judiciaires(Pij) révèle pourtant que l'auteur présumé des faits ne se-rait « pas un voleur externe à la boîte ». Elle fonde sespreuves sur le fait que la porte du bureau du comptable,du reste seul détenteur de la clé permettant de l'ouvrir,n'a pas été forcée. « Le voleur est passé librement par l'en-
trée principale et a commis soigneusement son forfait pen-
dant le week-end. Le caillou lancé par la fenêtre, c'est juste
une diversion. Et, il n'y a que quelqu'un qui connaît bien le
programme du gardien, qui a pu le faire. Parce que ce der-
nier ne travaille que de nuit. Il commence à 18 heures et
+init à 6 heures du matin », confiait une source proche del'enquête, il y a encore quelques jours. Du coup, sauf à penser que les enquêteurs ont bâclé com-plètement leur travail et ne savent pas de quoi ils parlent- ce qui serait regrettable -, tout porte cependant à croireque rien, dans cette affaire, ne permet de mettre Marc Le-kogo Leboussi à l'abri de la suspicion. Pourquoi le juge dupremier cabinet choisit donc de s'en prendre au seul gar-dien, sous prétexte que ce dernier aurait failli à sa tâche,alors que des indices sérieux semblent accabler celui-làmême qui fut le premier à crier au voleur ? Le magistratinstructeur aurait-il été influencé par une main noirepuissante ? Que s'est-il passé entre le comptable et lui ?Une chose est sûre au moins : le dossier Caistab à France-ville fait jaser et fait naître des frustrations au sein ducorps des Officiers de police judiciaire (OPJ), qui n'enten-dent pas en rester là et sont déterminés à restaurer leurautorité ainsi bafouée, du fait d'une complaisance suppo-sée du juge. Pour eux, tout comme pour nombre d'obser-vateurs ayant suivi les développements de l'affaire, dedeux choses l'une : ou on place également le comptablesous écrou, sur la base des éléments à charge contre luiet dont le magistrat instructeur a parfaitement connais-sance, ou alors le veilleur de nuit, Juslin Wilfried Yebe, estaussi remis en liberté. Et ce ne serait que justice, pense-t-on à Franceville. Et tout le monde aura alors compris que les 2 millions 393000 francs se sont simplement volatilisés, quand bienmême ces fonds se trouvaient dans une caisse et un bu-reau qui n'ont enregistré aucune effraction.

Le juge, le comptable et l'argent
disparu de la Caistab 

Coulisses du Tribunal

Par Olivier NDEMBI

Une vue des pointes d'ivoire retrouvées sur lui.
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Steeve Bissiemou, ici dans les locaux de la P.J.

Ph
o
to
 :
 D
.R

QUATRE jeunes Gabonaisdont l'âge varie entre 21 et25 ans, Pacôme Kamamboalias "Billy", Germain Men-dome alias "Yan", VanceRomaric Angoue Obame,alias "Roma", et BenjaminFranklin Bokombo, ont étéinterpellés le mardi 24 maipar la Police d'investiga-tions judiciaires (Pij). Ilssont soupçonnés d'avoirvolé un véhicule et, sous lamenace d'un couteau, arra-ché le sac de J.F.N.S, Gabo-nais, domicilié àNzeng-Ayong.D'après le rapport d'en-quête, les faits se déroulentle 17 avril dernier au Fro-mager (Nzeng-Ayong),dans le sixième arrondisse-ment de Libreville, vers 23heures. La victime, quiexerce comme chauffeurde taxi, vient à peine degarer son véhicule aprèsune longue journée de tra-vail, lorsqu'il est surprispar le coup de freinbrusque d'une voiture de

couleur bleue, à sa hauteur.Des individus, armés decouteaux, en descendent etse dirigent vers lui. Ils luiprennent son sac conte-nant sa recette du jour, sontéléphone et d'autres ef-fets. J.F.N.S tente d'opposer unerésistance à ses agres-seurs. Mais pour lui fairepayer son audace, ces der-niers lui infligent unebonne correction, avant deprendre le large.Quelques jours plus tard, lemalheureux taximan serend alors auprès des auto-rités compétentes pour se

plaindre. Des recherchessont aussitôt menées. Cen'est que le 24 mai dernierque les Officiers de policejudiciaire (OPJ), en pa-trouille dans la zone de IAI,mettent la main sur le qua-tuor, vers la station-ser-vice, alors qu'ils sont àbord d'un taxi. Les poli-ciers procèdent aussitôt àla fouille du véhicule et ydécouvrent deux couteauxenfouis sous un siège.Conduit au poste, le qua-tuor nie les faits qui luisont présentés. Ils décla-rent, par contre, qu'ilsétaient en pleine virée noc-

turne, cherchant un deleurs amis qui avait promisde leur offrir à boire.Comme ils ne parvenaientpas à le trouver, ils se sontdécidés alors de se rendreà IAI, conduits par un amidu quartier à qui ils au-raient demandé ce service.Mais faute d'endroit librepour stationner, le chauf-feur aurait alors opté de lefaire vers la station-ser-vice. C'est précisément à ce mo-ment qu'ils sont tombéssur une patrouille de la po-lice qui, après les avoir in-terpellés, se mettra àfouiller le véhicule et y re-trouvera les couteaux. Interrogé à ce sujet, lechauffeur affirmé garderces armes blanches dans levéhicule pour sa sécurité,puisque ,ayant déjà été vic-time d'une agression àOzangué. Et d'ajouter qu'ilssont, par ailleurs, surprisd'apprendre quequelqu'un avait portéplainte pour avoir étéagressé par des individus.Les quatre jeunes gens de-vraient être présentés lasemaine prochaine devantle parquet de Libreville.

Ils sévissaient à bord de véhicules volés
Association de malfaiteurs
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Les deux couteaux qui ont été retrouvés...
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Le quatuor dit ne pas se reconnaître dans les faits
qui lui sont reprochés.
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...dans le véhicule volé, à bord duquel ils opéraient.
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Eaux et Forêts, appuyés parceux des forces de sécurité,mènent sans cesse des opé-rations de surveillance decertains individus soup-çonnés de se livrer à cecommerce illicite. Parmi eux, Steeve Bissie-mou. Ce présumé bracon-nier qui, auparavant, a eudes démêlés avec la justiceà ce sujet, était dans la lignede mire des policiers. Dansla mi-journée du 24 mai

dernier l'homme a été in-terpellé au quartier "CitéOtando", avec un sac devoyage, dans lequel se trou-vaient des pointes d'ivoire,soigneusement emballéesdans des draps, qu'il devaitlivrer à un client. C'est aumoment où il effectue unappel, sans doute pourprendre contact avec cedernier, que les agents de lapolice, accompagnés deceux de la direction provin-

ciale des Eaux et Forêts,vont surgir et l'appréhen-der. Pour se défendre, SteeveBissiemou dit avoir abattuun éléphant en état de légi-time défense, et qu'après, illui aurait arraché les dé-fenses. Une version qui n'apas convaincu les agents,qui ont plutôt préféré, ré-cemment, le présenter de-vant le parquet de lalocalité qui décidera.


